December 15, 2010
The Honorable Jean Charest

Premier of Québec

Édifice Honoré-Mercier

3e étage

835, boul. René-Lévesque Est

Québec (Québec) G1A 1B4

FAX: (418) 643-3924 and International 001 418 643 3924
Cher Premier Ministre Charest,
Je vous écris pour faire appel à vous, à votre gouvernement et au peuple du Québec à ne pas financer la mine d'amiante proposée : la mine Jeffrey. 

Nous avons compris à partir des rapports de presse que le ministre du Développement Economique, M. Clément Gignac, a indiqué qu'il était prêt à donner  un financement de 58 millions de dollars pour le Consortium d'investisseurs qui souhaite ouvrir la mine Jeffrey et exporter l'amiante vers les pays en développement.  Le Ministre Gignac a cependant dit, que s'il n'y avait pas de preuves claires et fiables que les exportations d'amiante du Québec ne causeraient aucun dommage à la santé des personnes dans les pays en développement, le financement ne sera pas donné. M. Gignac a également explicitement mentionné la position de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) concernant l'utilisation de l'amiante chrysotile. Puissions-nous saisir cette opportunité pour vous rappeler que la position de l'OIT et de l'OMS est que l'utilisation du chrysotile devrait être progressivement éliminée dans tous les Etats membres, étant donné les difficultés extrêmes du contrôle de l'exposition et de maladies qui en résultent causés par le chrysotile, en particulier dans les pays en développement. 


L'Association médicale du Québec, la Société canadienne du cancer et les Organisations pour le Respect de la Santé Publique du Québec et des experts sont sans équivoque dans leur conseil demandés à ne pas financer la mine Jeffrey, en disant que l'exportation de l'amiante du Québec nuit à la santé des gens à l'étranger. Ils ont clairement indiqué que l'exploitation et l'exportation de l'amiante par le Québec est médicalement inacceptable. 
Nous comprenons bien que les gens de la ville d'Asbestos veulent des emplois pour le bien-être futur de leurs citoyens et de la communauté. Notre point de vue est, toutefois, que le gouvernement du Québec pourrait faire un investissement plus durable en créant un autre emploi dans le secteur minier et contribuer à un programme de transition équitable. 

Sincérement,

CC: 
Kathleen Ruff, Spokesperson, Asia-Québec Solidarity Delegation, kruff@bulkley.net 
Sugio Furuya, Leader, Asia-Québec Solidarity Delegation, 2009aban@gmail.com 
